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 n°291 209 du 29 juin 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. VAN DER MAELEN 

Guilleminlaan, 35/1 

9500 GERAARDSBERGEN 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 février 2023, par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de retrait, de la décision de rejet d’une demande d’autorisation 

de séjour et de l’ordre de quitter le territoire, tous trois pris le 11 janvier 2023 et notifiés le 26 janvier 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 6 mars 2023 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 30 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 20 juin 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me W. ZAGMOUN loco Me A. VAN DER MAELEN , avocat, qui comparaît 

assisté de la partie requérante, et Me D. STEINIER loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante a déclaré être arrivée en Belgique le 9 juillet 2022, munie d’un passeport revêtu d’un 

visa court séjour.  

 

1.2. Le 24 juillet 2022, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour étudiant.  

 

1.3. Le 3 août 2022, la partie défenderesse autorisée au séjour sur la production de la preuve d’une 

assurance maladie couvrant l’ensemble des risques en Belgique pour la durée du séjour. 

 

1.4. Le 23 août 2022, l’administration communale d’Arlon a délivré à la requérante d’une carte A.  
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1.5. En date du 11 janvier 2023, la partie défenderesse a pris à l’égard de la requérante une décision de 

retrait de la décision d’autorisation au séjour et de la carte A, une décision de rejet de la demande visée 

au point 1.2. du présent arrêt et une décision d’ordre de quitter le territoire. Ces décisions, qui constituent 

les actes attaqués, sont motivées respectivement comme suit : 

 

- La décision de retrait de la carte A 

 

« Par la présente, je vous informe que suite à la relecture du dossier de l'intéressée, il appert qu'il y a un 
acte administratif irrégulier, une erreur manifeste, lors de l'appréciation des documents de sa demande 
d’autorisation de séjour, ce qui a généré un droit à une autorisation de séjour en tant qu'étudiant, auquel 
l'intéressée ne pouvait prétendre. 
En effet l'attestation d'études produite par l’intéressée à l'appui de sa demande d'autorisation de séjour 
provisoire pour études le 24/07/2022 ne rentre pas dans le champ d’application des articles 58 à 61 de la 
loi du 15/12/1980, s'agissant d'un enseignement de niveau secondaire qui ne peut être qualifié de 
préparatoire à un enseignement supérieur. 
En conséquence, la décision d’autorisation de séjour prise le 03/08/2022 relative à la demande 
d'autorisation de séjour du 24/07/2022 doit être tenue pour nulle et la carte A qui a été délivrée à 
l’intéressée suite à cette décision doit lui être retirée.».  

 

- La décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour  

 

«  MOTIVATION :  

 

En préambule, il convient de noter que tous les éléments [fournis] ont été analysés en application de 

l’article 74/13 de la loi du 15 12.1980:  

 

- L'intérêt supérieur de l'enfant : ne ressort pas du dossier l’existence d'enfant(s).  

 

- Vie familiale : n’a pas été invoquée par l’intéressé + il a déjà été jugé par le Conseil du Contentieux des 

Etrangers que « Le droit au respect de la vie privée et familiale consacré par l'article 8 de la Convention 

Européenne des Droits de l'Homme peut être expressément circonscrit par les Etats contractants dans 

les limites fixées par l’alinéa 2 dudit article. La loi du 15 décembre 1980 étant une loi de police qui 

correspond aux prévisions de cet alinéa, il s’ensuit que son application n’emporte pas en soi une violation 

de l’article 8 de la Convention précitée. Le principe étant que les Etats, ayant signé et approuvé cette 

Convention, conservent le droit de contrôler l’entrée, le séjour et l’éloignement des étrangers, et que ces 

Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet » (CCE, arrêt n° 28.275 du 29.05.2009).  

 

- L'état de santé : n’a pas été invoqué + pas d'élément récent au dossier relatif à l’état de santé de 

l'intéressé.  

 

Considérant que le 24/07/2022, l’intéressée a introduit une demande d'autorisation de séjour de plus de 

3 mois en qualité d'étudiante, sur pied de l’article 9 alinéa 2 et de l'article 13 de la loi du 15/12/1980 ;  

 

Considérant que l'attestation d'études produite par l'intéressée à l’appui de sa demande d'autorisation de 

séjour provisoire pour études ne rentre pas dans le champ d'application des articles 58 à 61 de la loi du 

15/12/1980, s'agissant d'un enseignement de niveau secondaire qui ne peut être qualifié de préparatoire 

à un enseignement supérieur (ce qui est confirmé dans le document que l'intéressée fait parvenir à l’Office 

des étrangers le 20/12/2022) ;  

 

Considérant par ailleurs, qu'il ne peut être fait application des articles 9 et 13 de la loi précitée dans la 

mesure où l’intéressée n’apporte pas la preuve d'une part, que cet enseignement n’existe pas au pays 

d'origine (Sénégal) ou dans les pays limitrophes ;  

 

Considérant, en outre que l’intéressée ne fournit pas la preuve qu'elle dispose ou disposera d'une 

assurance maladie couvrant l’ensemble des risques en Belgique pour la durée de son séjour alors qu'il 

s'agit d’un document exigé par la loi du 15/12/1980 ;  

 

En conséquence, la demande d’autorisation de séjour pour étude est rejetée ». 

 

- La décision d’ordre de quitter le territoire  
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- «     MOTIF DE LA DECISION :  

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants :  

 

Art. 7 : le ministre ou son délégué doit donner à l’étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus 

de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire ;  

§ 1, s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 ;  

 

En préambule, il convient de noter que tous les éléments [fournis] ont été analysés en application de 

l’article 74/13 de la loi du 15 12.1980:  

 

- L'intérêt supérieur de l'enfant : ne ressort pas du dossier l’existence d'enfant(s).  

 

- Vie familiale : n’a pas été invoquée par l’intéressé + il a déjà été jugé par le Conseil du Contentieux des 

Etrangers que « Le droit au respect de la vie privée et familiale consacré par l'article 8 de la Convention 

Européenne des Droits de l'Homme peut être expressément circonscrit par les Etats contractants dans 

les limites fixées par l’alinéa 2 dudit article. La loi du 15 décembre 1980 étant une loi de police qui 

correspond aux prévisions de cet alinéa, il s’ensuit que son application n’emporte pas en soi une violation 

de l’article 8 de la Convention précitée. Le principe étant que les Etats, ayant signé et approuvé cette 

Convention, conservent le droit de contrôler l’entrée, le séjour et l’éloignement des étrangers, et que ces 

Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet » (CCE, arrêt n° 28.275 du 29.05.2009).  

 

- L'état de santé : n’a pas été invoqué + pas d'élément récent au dossier relatif à l’état de santé de 

l'intéressé.  

 

Considérant que le 24/07/2022, l’intéressée a introduit une demande d'autorisation de séjour de plus de 

3 mois en qualité d'étudiante, sur pied de l’article 9 alinéa 2 et de l'article 13 de la loi du 15/12/1980 ;  

 

Considérant que l'attestation d'études produite par l'intéressée à l’appui de sa demande d'autorisation de 

séjour provisoire pour études ne rentre pas dans le champ d'application des articles 58 à 61 de la loi du 

15/12/1980, s'agissant d'un enseignement de niveau secondaire qui ne peut être qualifié de préparatoire 

à un enseignement supérieur (ce qui est confirmé dans le document que l'intéressée fait parvenir à l’Office 

des étrangers le 20/12/2022) ;  

 

Considérant par ailleurs, qu'il ne peut être fait application des articles 9 et 13 de la loi précitée dans la 

mesure où l’intéressée n’apporte pas la preuve d'une part, que cet enseignement n’existe pas au pays 

d'origine (Sénégal) ou dans les pays limitrophes ;  

 

Considérant, en outre que l’intéressée ne fournit pas la preuve qu'elle dispose ou disposera d'une 

assurance maladie couvrant l’ensemble des risques en Belgique pour la durée de son séjour alors qu'il 

s'agit d’un document exigé par la loi du 15/12/1980 ; ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen de la « violation du principe du caractère raisonnable 

et de la diligence raisonnable ».  

 

2.2. Elle développe « En effet, le principe du caractère raisonnable présuppose que la décision prise doit 

résulter d'un examen attentif et doit être une décision qui pourrait être prise par toute autre personne ou 

organisme raisonnablement réfléchi et qui pourrait être considérée et acceptée comme une décision 

raisonnablement responsable. Notes : Par conséquent, l'ordre de révocation émis avec ordre de quitter le 

territoire doit être annulé pour les raisons suivantes : Les principes du caractère raisonnable et de la 

précaution exigent que le gouvernement fasse preuve de retenue dans ses décisions. Si l’office des 

étrangers avait examiné les dossiers [de la requérante] avec un certain soin, il n'aurait jamais décidé de 

délivrer un ordre de quitter le territoire en leur nom. La requérante a clairement indiqué dès le départ 

qu'elle souhaitait poursuivre des études supérieures ici. Elle a immédiatement entrepris les démarches 

nécessaires, mais a subi des retards considérables à cause du service d'équivalence pendant la 

conversion de son diplôme. Entre-temps, elle a pris la décision de suivre un autre cours en attendant que 

son diplôme soit converti. C'est ce cours qui n'a pas été accepté par l'OE comme condition pour rester 
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étudier. Ainsi, la requérante ne comprend pas que l'OE prenne une décision positive en août pour ensuite, 

(5 mois plus tard) prendre une décision de retrait basée sur les mêmes documents [qui] étaient déjà en 

[sa] possession lors de la décision positive. L'OE a donc clairement fait une erreur, au cours des six 

derniers mois, le demandeur a déjà engagé beaucoup de frais pour étudier, et pour convertir son diplôme. 

Il ne peut être raisonnable pour la requérante d'avoir supporté tous ces frais pour rien au nom de la 

prétendue erreur de l'OE. On peut donc se demander à juste titre dans quelle mesure on peut dire qu'une 

décision raisonnable et prudente a été prise. La décision de l’office des étrangers de délivrer un refus de 

séjour assorti d'un ordre de quitter le territoire sans tenir compte des arguments cités ci-dessus est 

insuffisamment fondée, déraisonnable et tout à fait prématurée. Par conséquent, la décision contestée 

est déraisonnable et ne répond pas au critère selon lequel il doit s'agir d'une décision qui pourrait être 

prise par toute autre personne ou organisme raisonnablement réfléchi et qui pourrait être considérée et 

acceptée comme une décision raisonnablement responsable. Ce moyen est donc fondé. Qu'il y a donc 

eu une mauvaise administration de la part du département de l'immigration. Les moyens soulevés sont 

donc suffisamment sérieux pour Justifier l'annulation de la décision attaquée ». 

 

2.3. La partie requérante prend un second moyen de la violation de l’article 8 de la CEDH.  

 

2.4. Elle expose « Attendu que l'article 8 de la CEDH pose que toute personne a droit au respect de sa 

vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance. Que la décision de l'Office des Etrangers 

a pour conséquence que la partie requérante ne peut pas rejoindre sa tante en Belgique et qu'[elle] doit 

vivre séparé[e] de sa tante au Sénégal. Que la décision de l'Office des Etrangers viole clairement cet 

article de la CEDH et doit donc être réformée. La partie requérante se réfère au premier moyen et les 

motifs mentionnés [là-]bas. Selon l'Office des Etrangers, l'article 8 de la Convention de Sauvegarde des 

Droits de l'Homme et des Libertés fondamentales ne vise que des liens de consanguinité suffisamment 

étroits ; la protection offerte par cette disposition concerne essentiellement la famille restreinte aux 

ascendants et descendants directs et ne s'étend qu'exceptionnellement à d'autres proches qui peuvent 

jouer un rôle important au sein de la famille ; considérant également qu'en tout état de cause, la vie 

familiale alléguée doit être effective et préexistante Alors que la relation entre la partie requérante et sa 

tante est en effet un lien de famille exceptionnel. Le décision attaquée doit être réexaminée vu que l'article 

8 de la Convention de Sauvegarde des Droits de l'Homme et des libertés Fondamentales protège la vie 

de famille de la partie requérante. Vu que la tante de la partie requérante réside en Belgique, la partie 

requérante peut invoquer l'article 8 de la Convention. La Cour EDH a, en effet, établi dans son arrêt 

Mokrani c. France (15/07/2003) que les relations entre parents et enfants majeurs "ne bénéficient pas 

nécessairement de la protection de l'article 8 de la convention sans que soit démontrée l'existence 

d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux ”, Dans sa 

jurisprudence, le CCE estime qu'il y a lieu de prendre en considération toutes indications, comme la 

cohabitation, la dépendance financière ou matérielle d'un membre de la famille vis-à-vis d'un autre ou les 

liens réels entre eux. L'Office des Etrangers a donc raison quand elle dit que [le] seul fait que la partie 

requérante a une tante en Belgique ne veut pas nécessairement dire que la partie requérante peut 

invoquer l'article 8 de la Convention. Pourtant, dans le cas de la partie requérante, c'est clair que, 

concernant la relation entre la partie requérante et sa tante, il y a des éléments supplémentaires de 

dépendance autres que les liens affectifs normaux. La jurisprudence du CCE qui considère comme des 

indications de l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance : la cohabitation, la dépendance 

financière ou matérielle et les liens réels entre eux s'applique[nt] dans ce cas. La partie requérante dépend 

à 100% de sa tante. C'est elle qui l'a pris en charge. Il est en effet normal pour des membres d'une famille 

en bons termes de soutenir les autres membres de cette famille. Dans le cas de la partie requérante, 

cependant, il est important de noter que la partie requérante dépend à 100% de sa tante. Sans le soutien 

de sa tante, la partie requérante vivrait [dans] la rue... Ce soutien va au-delà de soutien entre les membres 

d'une famille en bons termes et est en effet exceptionnel. Dans le cas de la partie requérante et 

considérant le fait que la partie requérante dépend [à] 100% de sa tante, on doit constater que la relation 

entre la partie requérante et sa tante est en effet un lien particulier de dépendance. Ce lien particulier de 

dépendance veut par conséquence dire que la partie requérante ne peut être renvoyée au Sénégal. La 

partie requérante et sa tante sont en effet une famille. Considérant tous ces éléments, les liens entre la 

partie requérante et sa tante vont au-delà des liens affectifs normaux entre les membres d'une famille. 

Les éléments supplémentaire[s] de dépendance développé[s] par le CCE, à savoir : la cohabitation, la 

dépendance financière ou matérielle et les liens réels entre les membres de famille, sont donc tous 

présents dans le cas de la partie requérante. Par refuser la demande de la partie requérante, l'Office des 

Etrangers a clairement violé l'article 8 de la Convention. Le moyen est donc bien fondé ».  

 

2.5. Elle conclut « Par conséquent, le département de l'immigration a commis une erreur manifeste en 

décidant de délivrer un ordre de quitter le territoire à la partie requérante ». 
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3. Discussion    

 

3.1. Sur le premier moyen pris, le Conseil observe que la partie défenderesse a motivé que « Par la 

présente, je vous informe que suite à la relecture du dossier de l'intéressée, il appert qu'il y a un acte 

administratif irrégulier, une erreur manifeste, lors de l'appréciation des documents de sa demande 

d’autorisation de séjour, ce qui a généré un droit à une autorisation de séjour en tant qu'étudiant, auquel 

l'intéressée ne pouvait prétendre. En effet l'attestation d'études produite par l’intéressée à l'appui de sa 

demande d'autorisation de séjour provisoire pour études le 24/07/2022 ne rentre pas dans le champ 

d’application des articles 58 à 61 de la loi du 15/12/1980, s'agissant d'un enseignement de niveau 

secondaire qui ne peut être qualifié de préparatoire à un enseignement supérieur. En conséquence, la 

décision d’autorisation de séjour prise le 03/08/2022 relative à la demande d'autorisation de séjour du 

24/07/2022 doit être tenue pour nulle et la carte A qui a été délivrée à l’intéressée suite à cette décision 

doit lui être retirée» et que « Considérant que le 24/07/2022, l’intéressée a introduit une demande 

d'autorisation de séjour de plus de 3 mois en qualité d'étudiante, sur pied de l’article 9 alinéa 2 et de 

l'article 13 de la loi du 15/12/1980 ; Considérant que l'attestation d'études produite par l'intéressée à l’appui 

de sa demande d'autorisation de séjour provisoire pour études ne rentre pas dans le champ d'application 

des articles 58 à 61 de la loi du 15/12/1980, s'agissant d'un enseignement de niveau secondaire qui ne 

peut être qualifié de préparatoire à un enseignement supérieur (ce qui est confirmé dans le document que 

l'intéressée fait parvenir à l’Office des étrangers le 20/12/2022) ; Considérant par ailleurs, qu'il ne peut 

être fait application des articles 9 et 13 de la loi précitée dans la mesure où l’intéressée n’apporte pas la 

preuve d'une part, que cet enseignement n’existe pas au pays d'origine (Sénégal) ou dans les pays 

limitrophes ; Considérant, en outre que l’intéressée ne fournit pas la preuve qu'elle dispose ou disposera 

d'une assurance maladie couvrant l’ensemble des risques en Belgique pour la durée de son séjour alors 

qu'il s'agit d’un document exigé par la loi du 15/12/1980 ». 

 

Or, la partie requérante ne critique nullement concrètement ces motifs et ses considérations en termes 

de recours ne permettent aucunement de démontrer une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de 

la partie défenderesse et sont sans incidence sur la légalité des décisions entreprises.  L’équivalence de 

diplôme accordée le 7 juin 2023 et déposée l’audience est postérieure aux actes attaqués, il ne peut donc 

être fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir pris cet élément en considération. 

 

A l’instar de la partie défenderesse dans sa note d’observations, le Conseil relève également que « si la 

requérante indique ne pas comprendre la position de l’Office des Etrangers qui est revenu sur sa position 

plusieurs mois après avoir accordé un titre de séjour à la requérante, elle n’en tire aucune conséquence 

en droit, ne prétendant notamment pas à la violation de la théorie du retrait, un tel argumentaire ne pouvant 

être présumé ».  

 

3.2. Sur le second moyen pris, le Conseil remarque que la partie défenderesse a motivé que « En 

préambule, il convient de noter que tous les éléments [fournis] ont été analysés en application de l’article 

74/13 de la loi du 15 12.1980: […] - Vie familiale : n’a pas été invoquée par l’intéressé + il a déjà été jugé 

par le Conseil du Contentieux des Etrangers que « Le droit au respect de la vie privée et familiale consacré 

par l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme peut être expressément circonscrit par 

les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 dudit article. La loi du 15 décembre 1980 étant 

une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa, il s’ensuit que son application n’emporte 

pas en soi une violation de l’article 8 de la Convention précitée. Le principe étant que les Etats, ayant 

signé et approuvé cette Convention, conservent le droit de contrôler l’entrée, le séjour et l’éloignement 

des étrangers, et que ces Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet » (CCE, arrêt n° 28.275 

du 29.05.2009) », ce qui ne fait l’objet d’aucune contestation utile.  

 

Le Conseil rappelle que lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui 

appartient en premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de 

la cause, l’existence de la vie privée et/ou familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision 

attaquée y a porté atteinte. 

 

Le Conseil souligne que si le lien familial entre des époux et partenaires, ainsi qu’entre parents et enfants 

mineurs est supposé, il n’en est pas de même dans la relation entre tante et nièce. Dans l’appréciation de 

savoir s’il existe une vie familiale ou non, il y a lieu de prendre en considération toutes les indications que 

la partie requérante apporte à cet égard. Le Conseil constate qu’en l’espèce, aucun lien de dépendance 

particulier n’a été démontré de manière probante. En effet, la partie requérante est restée en défaut de 

prouver un quelconque lien de dépendance financier ou autre qui serait de nature à justifier que ce lien 
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excède les liens affectifs normaux entre une tante et sa nièce, un engagement de prise en charge et une 

éventuelle cohabitation ne pouvant en tout état de cause suffire quant à ce. Rien n’indique en outre au 

dossier administratif que la requérante dépendrait à 100 pourcents de sa tante et serait à la rue sans le 

soutien de cette dernière. Dès lors, le lien familial entre les intéressées n’est pas suffisamment établi.    

 

Pour le surplus, même à considérer l’existence d’une vie familiale entre la requérante et sa tante, la partie 

requérante reste en défaut d’établir in concreto et in specie le caractère déraisonnable ou disproportionné 

de la balance des intérêts et en quoi la partie défenderesse aurait dû user de son obligation positive et 

elle ne soulève en tout état de cause pas que cette vie familiale ne pourrait pas se poursuivre au pays 

d’origine. 

 

Il ne peut donc être reproché à la partie défenderesse d’avoir violé l’article 8 de la CEDH.  

 

3.3. Les deux moyens pris ne sont pas fondés.  

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf juin deux mille vingt-trois par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 

 


